GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numéro du rôle : 37785C 
Inscrit le 14 avril 2016 


Audience publique du 14 juillet 2016 


Appel formé par 
Madame , ... (B), 

contre un jugement du tribunal administratif du 10 mars 2016 

(n° 35737 du rôle) 

en matière de contributions directes - 
remise gracieuse 


Vu la requête d’appel, inscrite sous le numéro 37785C du rôle et déposée au greffe de 
la Cour administrative le 14 avril 2016 par Maître Marianne GOEBEL, avocat à la Cour, 
inscrite au tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, en nom et pour compte de 

Madame , demeurant à B- , ..., dirigé contre un jugement rendu par le tribunal 

administratif en date du 10 mars 2016, n° 35737 du rôle, suite à son recours tendant à la 
réformation sinon à l’annulation d’une décision implicite de refus du directeur de 
l’administration des Contributions directes résultant du silence gardé par ce dernier pendant 
plus de six mois suite à une demande de remise gracieuse introduite par Madame ... en date du 
30 mai 2014 auprès dudit directeur; 

Vu le mémoire en réponse déposé au greffe de la Cour administrative le 11 mai 2016 
par Monsieur le délégué du gouvernement Jean-Lou THILL; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe de la Cour administrative le 6 juin 
2016 en nom et pour compte de l’appelante; 

Vu les pièces versées en cause et notamment le jugement entrepris; 

Le rapporteur entendu en son rapport et Maître Emmanuel GLOCK, en remplacement 
de Maître Marianne GOEBEL, ainsi que Monsieur le délégué du gouvernement Jean-Lou 
THILL en leurs plaidoiries respectives à l’audience publique du 7 juillet 2016. 


Le 21 juillet 1994, le bureau d’imposition ..., ci-après dénommé le « bureau 
d’imposition », émit à l’encontre de la société en commandite simple ... S. à r.l. et Cie, ci-après 
désignée par la « société ... », les bulletins d'imposition suivants : le bulletin de l'impôt 
commercial communal 1992; le bulletin d'établissement de la valeur unitaire au 1 er janvier 
1992; le bulletin de l'impôt commercial communal 1991; le bulletin de l'impôt commercial 
communal 1990; le bulletin de l'impôt commercial communal 1989; le bulletin 
d'établissement des revenus d'entreprises collectives 1989; le bulletin d'établissement des 
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revenus d'entreprises collectives 1990; le bulletin d'établissement des revenus d'entreprises 
collectives 1991; le bulletin d'établissement des revenus d'entreprises collectives 1992, ainsi 
qu’un décompte à la suite desdits bulletins d'impôt du 21 juillet 1994. 

Par lettre du 21 octobre 1994, la société fiduciaire de la société ... introduisit une 
réclamation devant le bureau d’imposition à l'encontre des bulletins d'établissement des 
revenus d'entreprises collectives des années 1989, 1990, 1991 et 1992 en raison des 
majorations qui avaient été établies par le bureau d'imposition pour les années concernées 
ayant donné lieu à un supplément d'impôt. 

Le 14 novembre 1995, Madame renonça auprès du bureau d’imposition ..., 

section des personnes physiques, à la prescription sur l’impôt sur le revenu 1990. Le 2 octobre 
1996, elle renonça auprès du même bureau à la prescription pour l’impôt sur le revenu de 
l’année 1991. Le 29 octobre 1999, elle renonça encore auprès dudit bureau d’imposition à la 
prescription pour l’impôt sur le revenu des années 1990 et 1991. 

Le 29 août 2013, le directeur de l’administration des Contributions directes, ci-après 
dénommé le « directeur », par décision portant le numéro C8841 du rôle, déclara non fondée 
et rejeta la réclamation sus-visée du 21 octobre 1994, confirmant ainsi les majorations de 
revenu relatives aux prestations fournies par la société de droit belge ... PGmbH, les 
majorations de revenu relatives à l’u t ilisation privée des voitures et le redressement du 
bénéfice commercial du chef des cotisations sociales, telles que mises en compte par le bureau 
d'imposition lors de l'établissement des bulletins précités du 21 juillet 1994. 

Le 9 octobre 2013, le bureau d’imposition émit un extrait de compte adressé à 
Madame ... et portant sur un montant de ... € au titre du solde des montants d'impôt sur le 
revenu des années 1990 et 1991, ainsi qu'aux intérêts calculés depuis 1994. 

Le 30 mai 2014, Madame ... saisit le directeur d’une demande de remise gracieuse de 
la dette lui réclamée, soit ... €. 

N’ayant pas reçu de réponse à sa demande. Madame ... fit introduire, par requête 
déposée le 19 janvier 2015 au greffe du tribunal administratif, un recours tendant 
principalement à l’annulation et subsidiairement à la réformation de la décision implicite de 
refus du directeur résultant du silence gardé à la suite de sa susdite demande du 30 mai 2014. 

Par jugement du 10 mars 2016, le tribunal administratif rejeta le recours, au motif que 
la demande de remise d’impôt ne serait pas envisageable dès lors que le recours y afférent, à 
travers ses moyens tirés de la prescription de la créance du trésor et de l’inaction fautive de 
l’administration des Contributions ayant généré une accumulation d’intérêts de retard, 
véhiculerait en réalité une contestation de la légalité de l’impôt à la base de la demande de 
remise gracieuse. Or, pareilles contestations ne seraient point constitutives d’une quelconque 
rigueur objective ou subjective. 

Sur ce, les premiers juges retinrent qu’en présence de différentes contestations ayant 
trait à la légalité de l’impôt, le cas d’ouverture de la remise gracieuse d’impôts ne serait pas 
donné et la demande afférente à rejeter, sans qu’il faille encore « analyser si la perception de 
l’impôt entraîne une rigueur incompatible avec l’équité, soit objectivement selon la matière, 
soit subjectivement dans la personne du contribuable ». 
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Le 14 avril 2016, Madame ... a régulièrement interjeté appel contre le jugement du 10 
mars 2016. 

A l’appui de son appel, elle déclare maintenir tous ses moyens soulevés en première 
instance, à savoir : 

- l’iniquité résultant de la prescription de la dette fiscale; 

Selon l’appelante, le « comportement de l'administration des Contributions directes dans le 
contexte de la décision du directeur du 29 août 2013, est à qualifier d’abusif, la décision 
étant intervenue en méconnaissance de la prescription quinquennale applicable en matière 
fiscale ». En effet, l'article 10 de la loi du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des 
contributions directes, des droits d'accise sur l'eau-de-vie et des cotisations d'assurance 
sociale, ci-après désignée par la « loi du 27 novembre 1933 », prévoirait la prescription 
quinquennale des créances du trésor, qui aurait couru à partir du fait générateur de l'impôt, 
indépendamment de la question de savoir s'il y a eu ou non émission d'un bulletin 
d'imposition. 

- l’iniquité objective de l’imposition; 

Dans ce contexte, l’appelante fait soutenir que le paiement du montant lui réclamé 
serait constitutif d'une violation du devoir de diligence générale de l'administration et du 
principe de bonne foi. Elle précise que le montant de ... € correspondrait au solde de l'impôt 
sur le revenu des années 1990 et 1991 et des intérêts de retard. Or, les intérêts de retard 
constitueraient la majeure partie de ce montant, intérêts qui se seraient accumulés pendant 
plus de vingt ans en raison de la passivité de l'administration dans le traitement de sa 
réclamation. Pointant le fait qu’il se dégagerait de la jurisprudence constante que le devoir de 
diligence général de l’administration sous-tendrait la liquidation dans un délai raisonnable des 
charges d’impôt relatives à une année d’imposition pour laquelle une déclaration d’impôts a 
été dûment remise, l’appelante estime qu'une décision intervenant après un délai de vingt ans 
ne pourrait pas être considérée comme permettant la liquidation raisonnable des charges 
d’impôt. Elle soutient encore que la passivité de l'administration des Contributions directes 
aurait engendré l’existence d’une somme d'intérêts supérieure au montant principal réclamé et 
que la violation du principe de bonne foi sous-jacente à pareille façon de faire constituerait 
une cause justifiant l'octroi d'une remise gracieuse au titre d'un cas de rigueur objective. 

- l’iniquité subjective de l’imposition; 

Dans ce contexte, elle insiste de prime abord sur le fait qu’elle ne serait plus associée 
de la société ... depuis janvier 1992 et qu’il serait inéquitable de l’imposer « sous prétexte que 
sur le plan fiscal, les sociétés en commandite simple sont considérées comme n’ayant pas de 
personnalité juridique distincte de celle des associés ». 

En outre, elle fait valoir que cette iniquité s’apprécierait au jour où le tribunal 
statuerait. Elle prétend à cet égard que le paiement des impôts aurait des conséquences 
financières lourdes sur sa situation économique et la priverait de moyens de subsistance 
indispensables. Elle rappelle qu’une rigueur subjective existerait à partir du moment de la 
constatation de difficultés financières réelles et durables dans le chef du contribuable. Or, elle 
donne à considérer qu’elle serait mariée et mère de trois enfants à charge, qu’elle n’aurait 
qu’une activité d’employée à temps partiel lui procurant un revenu annuel imposable de ... € 
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correspondant à un montant mensuel net de ... euros. Etant mariée sous le régime de la 
séparation des biens, elle aurait contracté avec son époux un prêt bancaire dont le 
remboursement serait à peine couvert par les revenus locatifs qu’elle percevrait. Elle conclut 
qu’elle ne disposerait pas de sources de revenus suffisantes pour s’acquitter de la somme 
réclamée par l’administration des Contributions directes. 

Sur ce, l’appelante reproche en substance aux premiers juges d’avoir assimilé sa 
demande de remise gracieuse à une contestation de la légalité de l’impôt, alors que les 
moyens invoqués tendraient valablement à démontrer des iniquités, objective et subjective, 
justifiant sa demande. 

Le délégué du gouvernement conclut en substance au rejet de l’appel pour manquer de 
fondement. 

Liminairement, les premiers juges sont à confirmer en ce qu’ils ont dégagé du 
paragraphe 131 de la loi générale des impôts du 22 mai 1931, appelée « Abgabenordnung », 
en abrégé « AO», qu’une remise gracieuse n’est envisageable que si, soit objectivement 
ratione materiae, soit subjectivement ratione personae dans le chef du contribuable concerné, 
la perception de l’impôt apparaît comme constituant une rigueur incompatible avec le principe 
d’équité. 

Il est vrai encore qu’une contestation tenant à la légalité de l'impôt à la base de la 
demande de remise gracieuse ne saurait être utilement accueillie pour fonder une quelconque 
rigueur objective ou subjective. 

La Cour ne saurait cependant suivre les premiers juges en ce qu’ils ont, après avoir 
retenu l’existence de plusieurs contestations de la légalité de l’impôt, conclu au rejet intégral 
de la demande de remise gracieuse, estimant « surabondant » d’analyser encore « si la 
perception de l’impôt entraîne une rigueur incompatible avec l’équité, soit objectivement 
selon la matière, soit subjectivement dans la personne du contribuable ». 

En effet, si toute contestation ayant trait à la légalité de l’impôt manque de pertinence 
dans le cadre d’une procédure gracieuse, la présence d’une -ou de plusieurs- contestation de la 
légalité de l’impôt n’est pas à elle seule de nature à affecter la demande dans son entièreté, 
mais le bien-fondé du ou des autres moyens tirés de l’iniquité, objective ou subjective, doit 
néanmoins être examiné. 

Ceci dit, il convient d’examiner les différents moyens avancés par l’appelante à 
l’appui de son appel et, par conséquent, à l’appui de sa demande de remise gracieuse. 

Le premier moyen afférent est tiré de façon abstraite de la prescription extinctive de la 
dette d’impôt qui lui est réclamée. 

S’il est vrai que la législation luxembourgeoise ne distingue pas entre la prescription 
de l'établissement de l'impôt et la prescription du paiement de l'impôt, la liquidation et le 
recouvrement de l'impôt étant soumis en matière d'impôts directs à un seul et même délai, de 
sorte que la question de la prescription peut apparaître tant à l'occasion du recouvrement de 
l'impôt, qu’à l'occasion de l'établissement de l'impôt par voie de bulletin, il n’en reste pas 
moins que la question de la prescription ne relève pas de la voie gracieuse. 
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En effet, la voie gracieuse s'analyse exclusivement en une pétition du contribuable 
d'être libéré, sur base de considérations tirées de l'équité, de l'obligation de régler une certaine 
dette fiscale et elle ne saurait comporter par nature ni une quelconque contestation de la 
légalité de la fixation de cette même dette, ni une contestation relativement à son caractère 
recouvrable. 

Il s’ensuit que la mise en balance de toutes les considérations en rapport avec la 
question de l’éventuelle prescription de la créance du trésor est à écarter pour manquer de 
pertinence dans le cadre spécifique de la demande de remise gracieuse sous-tendant l’appel 
sous examen. 

Le second moyen de réformation du jugement a quo est tiré de l’iniquité objective de 
l’imposition, au motif que l’inaction prolongée de l’administration au niveau du traitement de 
la réclamation du 21 octobre 1994 aurait fait plus que doubler la dette, par l’effet 
d’accumulation des intérêts de retard courus. 

Il convient en premier lieu de rappeler que « l'illégalité de la mise en compte d'intérêts 
de retard est étrangère aux considérations d'équité requises dans le cadre de la procédure 
prévue par le paragraphe 131 A.O., étant donné que le contribuable dispose de moyens 
spécifiques pour s'opposer à la perception de ces intérêts de retard » (trib. adm. 26 novembre 
2007, n°22676 du rôle. Pas. adm. 2016, V° Impôts, n° 558). 

Au-delà, il est vrai que « la violation des principes de confiance légitime et de bonne 
foi peut constituer, sous certaines conditions, un cas de rigueur objective » (trib. adm. 8 
octobre 2008, n°24100 du rôle, c. par arrêt du 5 mars 2009, n°25022C du rôle, Pas. adm 2016, 
V° Impôts, n° 552). 

Il est vrai encore qu’en l’espèce, le temps d’instruction et de décision qui s’est écoulé 
depuis la saisine de l’administration de la réclamation du 21 octobre 1994 jusqu’à la décision 
directoriale du 29 août 2013, est bien loin de constituer un délai d’évacuation normal. 

Ceci dit, il n’en reste pas moins que ce n’est pas ce délai d’évacuation essentiellement 
long de la réclamation introduite qui est la cause directe de l’accumulation des intérêts de 
retard, qui sont expressément voulus par le législateur et énoncés à l’article 155 de la loi 
modifiée du 4 novembre 1967 sur l’impôt sur le revenu (« LIR »), mais elle résulte surtout du 
non-paiement de la dette fiscale échue. 

Si l’on ne saurait reprocher au contribuable, bénéficiaire d’un sursis à exécution, le fait 
qu’il ne règle pas la dette échue, il n’en reste pas moins qu’il doit être conscient de ce que les 
intérêts continuent à courir. 

Encore et surtout, il convient d’ajouter que c’est à juste titre que le délégué du 
gouvernement pointe le fait que l’appelante aurait elle-même pu écourter le délai d’attente en 
dessaisissant le directeur de la réclamation et en portant le litige devant le juge administratif, 
faculté qui s’ouvrait à elle depuis le mois de juillet 1997. 

Il s’ensuit que les circonstances de l’espèce ne permettent pas de retenir l’existence 
d’un cas de rigueur objective. 
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Le troisième et dernier moyen de réformation du jugement a quo est tiré de l’iniquité 
subjective. 

L’appelante estime à bon escient que le fait, pointé par le délégué, que ce moyen n’a 
été invoqué ni dans la demande de remise gracieuse en date du 30 mai 2014, ni dans le 
recours contentieux introduit devant les premiers juges en date du 19 janvier 2015, n’est pas 
de nature à en affecter la recevabilité, étant donné que s’agissant d’un simple moyen, il peut 
être invoqué à tout stade de la procédure devant les premiers juges et même pour la première 
fois en instance d’appel. 

Cependant, le fait que ce moyen n’a pas été immédiatement soulevé intrigue pour le 
moins et ne constitue guère un indice tendant à renforcer l’affirmation que la situation 
matérielle de l’appelante était, du moins à l’époque, telle que le paiement de la dette lui 
réclamée compromettait son existence économique et la privait des moyens de subsistance 
indispensables et le dossier ne renseigne pas non plus qu’il y ait eu une évolution de sa 
situation financière au cours de l’instruction du dossier contentieux. 

Ceci dit, en ce qui concerne les considérations avancées par l’appelante au sujet de ce 
qu’elle ne serait plus une des associées de la société ... depuis janvier 1992, que cette dernière 
aurait été transformée en société à responsabilité limitée en 2008, qu’il serait inéquitable de 
l’imposer « sous prétexte que sur le plan fiscal, les sociétés en commandite simple sont 
considérées comme n ’ ayant pas de personnalité juridique distincte de celle des associés » et 
que le « fait que les dettes d’impôt de la Société soient réclamés à titre personnel et en 
intégralité à V Appelante témoigne encore une fois du comportement déloyal de 
l’Administration », outre le fait qu’elles témoignent d’une mauvaise compréhension des règles 
de la transparence fiscale des sociétés de personnes, manquent indubitablement de pertinence 
pour valablement sous-tendre une iniquité subjective. 

Au-delà, il ne se dégage pas à suffisance de droit des éléments d’appréciation soumis 
en cause que le paiement de la dette réclamée compromettrait l’existence économique de 
l’appelante en la privant des moyens de subsistance indispensables. 

En effet, la simple mise en balance du fait qu’elle ne disposerait que d’un salaire 
réduit, à savoir un revenu annuel imposable d’environ ... €, en raison d’une activité 
d’employée à temps partiel, et de la présence de trois enfants effectuant des études 
secondaires ou supérieures, ainsi que d’une obligation, à sa charge et à charge de son époux, 
de participation aux frais d’études, sans autres précisions quant aux incidences financières 
concrètes pour la partie appelante et sans renseignements au sujet des moyens financiers et de 
la faculté contributive de son époux, ne permettent pas de dégager une remise en question de 
ses moyens de continuer un train de vie convenable. 

Par ailleurs, s’il y a certes un prêt hypothécaire que l’appelante a contracté avec son 
époux et pour lequel le couple paraît rembourser mensuellement ... € pour l’acquisition d’une 
propriété immobilière, apparemment une propriété sylvicole avec habitation, cette propriété 
génère aussi, en contrepartie, un revenu mensuel de ... €. Enfin, il ne se dégage pas non plus 
des éléments soumis à la Cour que le paiement critiqué obligerait l’appelante à céder 
l’immeuble en question. 

Il suit de l’ensemble des considérations qui précèdent que l’appel laisse d’être fondé et 
qu’il y a lieu de confirmer le jugement entrepris, quoique partiellement pour d’autres motifs. 
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Par ces motifs, 


la Cour, statuant à l’égard de toutes les parties en cause; 

reçoit l’appel en la forme; 

le dit non fondé et en déboute; 

partant confirme le jugement entrepris; 

condamne l’appelante aux frais de l’instance d’appel. 

Ainsi délibéré et jugé par : 

Henri Campill, vice-président, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

Martine Gillardin, conseiller, 


et lu par le vice-président en l’audience publique à Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour à la date indiquée en tête, en présence du greffier en chef de la Cour 
Anne-Marie Wiltzius. 


WlLTZIUS 


Campill 
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